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Habituellement cantonnée aux litiges de consommation, la Médiation de l’assurance a

vu son périmètre s’étendre aux professionnels et entreprises à la faveur des récentes

annonces de Bercy. Toutefois, les conditions de cet élargissement pourraient limiter le

champ d’action du Médiateur.
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« Les assureurs sont amenés à mettre en place le recours à la Médiation de l’assurance

pour tout litige portant sur un contrat d’assurance professionnelle, notamment en cas de

désaccord sur l’évaluation des garanties contractuelles, de refus de renouvellement des

couvertures ou de résiliation de contrat », se félicitait Bercy en décembre dernier.  A la

faveur de cette annonce, la Médiation sectorielle de l’assurance, réservée par les textes aux

consommateurs personnes physiques, s’élargit désormais à tous les professionnels (hors

grands risques). Si plusieurs assureurs (Axa, Covéa, Generali, Groupama, Pacifica, etc.)

avaient déjà accepté sur la base du volontariat de soumettre leurs litiges pro/PME à la
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Médiation de l’assurance,  pour un résultat somme toute modeste (seuls 2 % des dossiers

traités par le Médiateur concernent des litiges professionnels), tous les acteurs sont

désormais tenus d’en faire de même « quelle que soit la date à laquelle le contrat a été

souscrit », précise Bercy.

Une nouvelle dont se félicite Arnaud Chneiweiss, Médiateur de l’assurance : « Cette

annonce est une marque de confiance faite à la Médiation », souligne-t-il. Une confiance

qui peut être bénéfique pour les professionnels assurés selon David Noguéro, ancien

médiateur de l’ex-Gema (Groupement des entreprises mutuelles d’assurance) : « L’accès à

la médiation peut avoir un intérêt pour les petites entreprises, qui sont considérées comme

assurés avertis au regard du contrat d’assurance, mais qui se retrouvent souvent dans une

situation d’ignorance qui est comparable à celle des particuliers, notamment en matière de

compréhension des clauses du contrat. »

L’annonce est également saluée par Maître Guillaume Aksil : « Les avocats préfèrent

généralement éviter les contentieux. Nous subissons les affres des renvois et des stratégies

dilatoires des adversaires. Avant de faire condamner Axa récemment, j’ai envoyé deux ou

trois courriers pour résoudre l’affaire à l’amiable. » Si la Médiation présente en théorie des

vertus de rapidité, de souplesse et de gratuité pour l’assuré, et qu’elle a été choisie pour

désengorger les tribunaux, des doutes existent quant à l’atteinte de cet objectif. En effet, la

capacité de recours des professionnels à la Médiation est encadrée (sous pression des

assureurs) par une principale condition : les assureurs pourront décliner l’entrée en

médiation des réclamations sérielles dont certaines sont traitées par les tribunaux.

Pour David Noguéro, cette restriction est susceptible de tuer dans l’œuf cet élargissement

des prérogatives du Médiateur. Par principe, une réclamation d’un assuré ne peut être

soumise à la médiation lorsque la saisine de la justice est déjà actée. Pour lui :  « Dès lors,

cette mention permet à l’assureur de décliner l’entrée en médiation à tous ses assurés à

partir du moment où une partie de son portefeuille a saisi les tribunaux sur les mêmes

causes. Sur le cas des pertes d’exploitation des restaurateurs, cela pourrait déjà être fini

avant d’avoir commencé. »

Un accès restrictif
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Une position nuancée par Arnaud Chneiweiss : « La médiation est un processus volontaire,

il faut que les deux parties expriment leur consentement à  s’y soumettre. » Pour l’heure,

la Médiation de l’assurance a reçu près de 80 dossiers sur des sujets de perte d’exploitation.

« Il faudra voir au cas par cas si les assureurs acceptent d’entrer en médiation sur ces

sujets », ajoute Arnaud Chneiweiss.

Aussi, le caractère rapide de la médiation est également interrogé. En effet, le rapport du

Médiateur 2019 pointe des retards dans les délais de réponse aux parties. Comme le

souligne David Noguéro : « Le Médiateur a récemment déploré dans son rapport annuel la

dégradation du temps de traitement des dossiers. S’il y a davantage de sollicitions, cela

n’améliorera pas a priori le délai moyen. D’autant que la justice commence à prononcer des

décisions sur le fond des affaires de PE, ce qui complique la mission de la médiation. » Pour

autant, le Médiateur de l’assurance se veut rassurant : « La réduction des délais de

traitement demeure une priorité, nous avons réalisé en 2020 de nets progrès sur ce plan. Si

nous observons un afflux supplémentaire de dossiers, alors que nous souhaitons

poursuivre la réduction des délais de réponse, nous renforcerons nos équipes. »

Dix ans après la loi Lagarde, les querelles entre banquiers et

assureurs continuent de plus belle sur le marché de l’emprunteur.
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